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Liste des acronymes

� DAC : Direction des affaires civiles

� DPPC : Direction des poursuites pénales et criminelles

� DSJ : Direction des services judiciaires
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Mission
� Offrir des services-conseils en matière juridique ainsi que des services de négociation et de 

rédaction de contrats pour le compte des autorités administratives et politiques de la métropole du 
Québec (services centraux et arrondissements);

� Rédiger des règlements municipaux;

� Représenter la Ville devant les tribunaux de droit commun et les tribunaux administratifs;

� Offrir les services d'un Bureau des réclamations, accessible et efficace, auprès duquel les citoyens 
peuvent déposer leurs demandes d'indemnisation pour des dommages subis en raison d'une faute 
commise par la Ville ou l'un de ses employés;

� Assurer, à la population de l’agglomération de Montréal, les services d’une cour municipale 
accessible, moderne et efficace ayant pour objectif d’offrir, pour l’ensemble des justiciables de l’île 
de Montréal, une justice de proximité;

� Assurer la représentation de la poursuite de la Ville de Montréal, des 15 autres municipalités de 
l’agglomération de Montréal, de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), de la Société de 
transport de Montréal (STM), de Sa Majesté la Reine dans les dossiers traités par la cour municipale 
en matière pénale et criminelle relevant de sa compétence et du Bureau du taxi de Montréal (BTM).
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Organigramme 2019
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Organigramme 2020
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Faits saillants 2019

Direction des affaires civiles (DAC) :

� Nomination d’une nouvelle directrice; 

� Continuation des procédures de recouvrement dans le cadre de l’application de la Loi visant 
principalement la récupération de sommes payées injustement à la suite de fraudes ou de 
manœuvres dolosives dans le cadre de contrats publics (PL-26);

� Innombrables interventions dans une multitude de situations;

� Rédaction de nombreux avis et actes à portée juridique;

� Représentations devant une multitude d’instances judiciaires, y compris la Cour suprême du 
Canada.
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Faits saillants 2019 (suite)

Cour municipale (division Soutien et processus, division Perception et des 
services à la clientèle et division du Greffe de la cour municipale de Montréal) :

� Finalisation de l’architecture d’affaires et de la révision des processus visant à rendre 
entièrement numérique le traitement des dossiers de la plus grande cour de première instance 
au Canada en termes de volume de dossiers traités; 

� Complétion de l’appel d’offres;

� Révision des processus liés au traitement des dossiers par défaut.
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Faits saillants 2019 (suite)

Direction des poursuites pénales et criminelles (DPPC) :

� Profonde révision des règles liées aux assignations des procureur.e.s; 

� Revue des formations et des profils escomptés des procureur.e.s;

� Modernisation continuée des opérations;

� Représentations devant une multitude d’instances judiciaires, y compris la Cour d’appel du 
Québec.
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Objectifs et réalisations 2019

Objectifs 2019

SAJ : Consolidation des outils de gestion corporatifs; 
Optimisation des contrôles et suivis des mandats juridiques 
externes; Révision de l’offre de services de la division des 
Affaires policières; Consolidation des activités de la division du 
Droit du travail, notamment en accompagnement de la division 
des Affaires internes du Service de police de la Ville de 
Montréal.

DAC : Intégration d’un nouveau directeur ou d’une nouvelle 
directrice; Continuation des recours entrepris en application de
la Loi visant principalement la récupération de sommes payées 
injustement à la suite de fraudes ou de manœuvres dolosives 
dans le cadre de contrats publics (PL-26); Consolidation des 
équipes des divisions du Droit contractuel et de Litige 
contractuel; Continuation des travaux de modernisation des 
modes et outils de classification et de gestion documentaire; 
Consolidation des tableaux de bord corporatifs.

Réalisations 2019

L’ensemble du personnel de la direction du Service des affaires 
juridiques a continué l’exercice de consolidation et de 
modernisation des activités.

L’équipe de la DAC, de la division du Droit du travail et de la 
division des Affaires policières ont fourni un nombre incalculable 
d’avis juridiques et représenté la Ville de Montréal devant 
l’ensemble des juridictions civiles du Québec, y compris la Cour 
suprême du Canada, ainsi que devant de nombreuses instances 
administratives.
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Objectifs 2019

DSJ | DPPC | Division soutien et processus : Gestion du 
contrat d’optimisation opérationnelle pour la modernisation des 
activités judiciaires de la cour municipale; Continuation des 
travaux relatifs à l’implantation de la cour numérique (appel 
d’offres et octroi d’un contrat d’implantation; déploiement 
continué des outils technologiques en salle et dans les aires 
communes); Développement continué d’outils de suivi et 
contrôle des délais (Jordan).

DPPC : Consolidation de la nouvelle direction; Gestion 
continuée des impacts opérationnels de la décision R. c. 
Jordan; Révision ciblée des processus d’autorisations en 
matières pénales; Révision continuée des  tâches et processus.

DSJ: Finalisation de la revue de la structure de la direction et 
des opportunités d’optimisation; Gestion continuée des impacts 
opérationnels de la décision R. c. Jordan; Optimisation 
continuée des procédures de recouvrement.

Objectifs et réalisations 2019 (s uite)

Réalisations 2019

L’équipe de la cour municipale (divisions du Greffe, de la 
Perception et services à la clientèle et du Soutien et processus) 
a complété un exercice en profondeur de révision de ses 
opérations en prévision de la préparation d’un appel d’offres 
visant à rendre entièrement numérique le traitement des 
dossiers de la plus grande cour de première instance (en 
volume) au Canada;

L’équipe de la DPPC a continué ses démarches de 
modernisation tout en assurant une représentation efficace, 
humaine et équitable devant la cour municipale de Montréal et 
les instances d’appel (Cour supérieure et Cour d’appel).
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Indicateurs REMC
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Indicateurs REMC
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Bilan en matière de santé
et sécurité au travail

� Bilan 

• 3 accidents de travail avec perte de temps;
• 1 assignation temporaire.

� Activités de prévention 

• Tenue de comités locaux SST;
• Inspections des lieux de travail effectuées;
• Plusieurs évaluations ergonomiques de postes de travail préventives et/ou correctives;
• Formations offertes en cours d’année :

� « Manutention manuelle sécuritaire en salles de cour »;
� « Clientèles difficiles ou agressives : intervenir de façon sécuritaire » (volets 1, 2 et 3);
� « Secourisme en milieu de travail ».
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Évolution budg étaire 201 9 - Revenus
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Évolution budg étaire 201 9 - Dépenses
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Objectifs 2020

� Le Service des affaires juridiques a la volonté de continuer d’assurer à la métropole du 
Québec un accompagnement juridique de premier niveau. 

� Ainsi, la mobilisation, le développement et le maintien de l’expertise du personnel du Service 
des affaires juridiques seront au cœur de nos priorités.

� Aussi, des efforts soutenus seront apportés afin de mener à terme les travaux requis à
l’implantation de nouveaux outils informatiques voués à améliorer nos opérations, tant à la 
cour municipale, que dans les équipes de juristes.
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Budget 20 20 
Revenus et d épenses par objets
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Budget 20 20
Dépenses pa r catégories d ’emplois
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Budget 2020
Variations de l’effectif 

par catégories d’emplois
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Principaux écarts 20 20 vs 2019
Revenus
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Principaux écarts 20 20 vs 2019 - Dépenses
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Période de questions
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Me Patrice F. Guay

Directeur des Affaires juridiques et avocat en chef de la Ville

514 872-2919

775, rue Gosford, 4e étage

Montréal (Québec) H2Y 3B9


